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Brochure n° 3221 | Convention collective nationale

IDCC : 1278 | PERSONNELS PACT ET ARIM 
(Centres pour la protection, l’amélioration et la conservation de l’habitat 
et associations pour la restauration immobilière)

Brochure n° 3014 | Convention collective nationale

IDCC : 2336 | ORGANISMES GESTIONNAIRES DE FOYERS ET SERVICES 
POUR JEUNES TRAVAILLEURS

Accord de méthode du 28 novembre 2019 
relatif à la négociation collective en vue de la convention collective harmonisée 

des champs conventionnels fusionnés FSJT et PACT ARIM

NOR : ASET2050551M

IDCC : 1278, 2336

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNEA ;

SOLIHA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Par un arrêté du 1er août 2019, publié au Journal officiel le 23 août 2019, le ministère du travail a 
procédé à la fusion des conventions collectives des organismes gestionnaires des foyers et ser-
vices pour jeunes travailleurs (IDCC 2336) et celle des personnels PACT et ARIM (IDCC 1278).

Conformément aux dispositions du code du travail, les organisations syndicales de salariés et 
professionnelles d’employeurs représentatives disposent d’un délai maximum de 5 ans à comp-
ter du 24 août 2019, pour procéder à une harmonisation des dispositions communes. Pour y 
parvenir, il a été conclu en parallèle de cet accord, un accord qui instaure la mise en place d’une 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI).

La volonté des organisations syndicales de salariés et organisations professionnelles d’em-
ployeurs est ainsi d’aboutir à une nouvelle convention collective harmonisant les dispositions 
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conventionnelles de la convention collective des organismes gestionnaires des foyers et ser-
vices pour jeunes travailleurs (convention collective nationale FSJT) et celle des personnels de 
PACT et ARIM, tout en conservant les spécificités de chacune si nécessaire au regard des réali-
tés économiques et sociales de ces secteurs.

L’objectif est d’aboutir à une convention collective harmonisée, structurée, ordonnée et répon-
dant aux réalités terrains. S’agissant d’un chantier long et complexe, les organisations syndicales 
de salariés et professionnelles d’employeurs ont pris la décision de négocier et de conclure un 
accord de méthode organisant la négociation de ce futur dispositif conventionnel.

Article 1er | Champ d’application

Le présent accord est conclu entre organisations syndicales de salariés et organisations pro-
fessionnelles d’employeurs représentatives au sein de la convention collective nationale des 
organismes gestionnaires des foyers et services pour jeunes travailleurs dont le numéro IDCC 
est le 2336, d’une part, et dans la convention collective nationale des personnels PACT et ARIM 
dont le numéro IDCC est le 1278, annexé à la convention collective nationale FSJT, d’autre part.

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, pour 
les entreprises de moins de 50 salariés, le présent accord ne nécessite pas la mise en place 
d’un accord type proposé par la branche ni d’adaptation spécifique pour sa mise en œuvre.

Article 2 | Méthodologie

Le travail d’harmonisation des dispositions conventionnelles est un chantier lourd et complexe 
qui nécessite de poser un cadre de négociation, en définissant les priorités, les moyens et les 
délais.

Article 2.1 | Phase préalable à la négociation

Avant d’entamer des négociations en vue de l’harmonisation des dispositions convention-
nelles de la convention collective nationale FSJT et celle des PACT ARIM, les organisations syn-
dicales de salariés et professionnelles d’employeurs souhaitent dans un premier temps :

– procéder à une analyse comparée des 2 conventions collectives ;

– mettre en évidence les dispositions communes, les dispositions différentes et les spécifici-
tés de chaque secteur ;

– déterminer les points de vigilance ;

– fixer les sujets de négociations par ordre de priorité.

Il revient à la CPPNI instaurée par l’accord n° 19 de la convention collective nationale des orga-
nismes gestionnaires des foyers et services pour jeunes travailleurs, de mener cette première 
phase. Cette dernière pourra confier cette mission à un groupe de travail paritaire dédié à cet 
effet.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs pourront, d’un com-
mun accord, décider de se faire accompagner par un cabinet conseil extérieur.

Le calendrier et le rythme des réunions pour cette 1re phase, qui débutera dès la signature 
du présent accord de méthode, sont fixés par la CPPNI. L’objectif étant de conduire l’ana-
lyse de l’existant sur une durée d’environ 3 mois, portant la fin de cette phase au plus tard au 
29 février 2020.
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Article 2.2 | Sujets prioritaires de négociations

Lors de la CPPNI interbranches du 28 novembre 2019, les organisations syndicales de sala-
riés et professionnelles d’employeurs représentatives se sont mises d’accord sur le fait que les 
négociations prioritaires pour l’année 2020 sont celles portant sur :

– le droit syndical national et financement du paritarisme  : entrée en négociation en  jan-
vier 2020 ;

– le droit syndical d’entreprise et instances représentatives du personnel : entrée en négocia-
tion en mars 2020 ;

– la formation professionnelle et l’apprentissage : entrée en négociation en mars 2020 ;
– le régime de prévoyance et des frais de santé : entrée en négociation en juin 2020 ;
– la politique salariale sur chacun des champs : entrée en négociation en juin 2020 ;
– l’égalité professionnelle : entrée en négociation en septembre 2020.

Ces négociations jugées comme prioritaires se dérouleront en parallèle de la phase d’analyse 
définie à l’article 2.1 du présent texte. Par ailleurs, ces six sujets de négociation pourront être 
menés simultanément.

Il revient à la CPPNI, qui peut le cas échéant déléguer les travaux à un groupe de travail pari-
taire ou aux commissions paritaires techniques (commission de prévoyance et frais de santé et 
commission emploi-formation), de définir le calendrier et le rythme des réunions. Une fois par 
an, au cours du dernier trimestre, la CPPNI fait un bilan des négociations de l’année écoulée et 
fixe les thèmes et calendriers des négociations pour l’année à venir.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs représentatifs 
précisent que la volonté de négocier sur ces sujets prioritaires n’empêche pas la négociation 
d’autres sujets si besoin et ce notamment, au regard de l’actualité légale et réglementaire. Ainsi, 
d’autres chantiers pourront être menés en parallèle des négociations des sujets prioritaires. 
Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs pourront prévoir des 
accords de méthode concernant certaines négociations spécifiques.

L’objectif étant d’aboutir à une harmonisation des dispositions conventionnelles dans un délai 
de 3 ans à compter de la date de signature du présent accord. Ce délai pourra être prolongé le 
cas échéant, au plus tard jusqu’au 24 août 2024.

Article 2.3. | Articulations entre les différents niveaux de négociation

En l’absence de dispositions communes en matière de classification et rémunération, la poli-
tique salariale, notamment les valeurs de point, sera négociée annuellement de façon séparée 
pour les FSJT et les PACT ARIM.

En l’absence de dispositions communes en matière de complémentaire santé et prévoyance, 
la gestion des régimes de branche reste dévolue aux commissions qui en avaient la gestion 
jusqu’à extinction et clôture des régimes.

En l’absence de dispositions communes en matière de formation professionnelle, la gestion 
des fonds et la définition des orientations de branche appartiennent aux CPNEF de chacun des 
champs, FSJT et PACT ARIM.

Si cela s’avère nécessaire, toute adaptation des dispositions conventionnelles dans chacun 
des champs est possible en l’absence de disposition commune.

Article 2.4 | Conséquences de la conclusion d’un accord

Les nouvelles dispositions conclues à compter de la date du présent accord, viendront en 
substitution aux dispositions de la convention collective nationale des FSJT et supprimeront 
celles de la convention collective nationale des personnels des PACT ARIM.
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Article 3 | Entrée en vigueur. Durée

Le présent accord entrera en vigueur à compter de sa signature. Il est conclu pour une durée 
déterminée. Il prendra fin au plus tard le 24 août 2024.

Article 4 | Révision ou dénonciation

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Article 5 | Dispositions diverses

Il fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions légales ainsi que d’une 
demande d’extension.

Fait à Paris, le 28 novembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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